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• Etats-Unis/Diploma-
tie. Trump critique en-
core MacronLe président américainDonald Trump a, unenouvelle fois, critiquéavec virulence hier laproposition d'Emma-nuel Macron de créerune armée européenne,quelques jours aprèsavoir jugé très "insul-
tants" les propos de sonhomologue français –dont il a en outre raillé
"la très faible cote de po-
pularité" – sur la créa-tion d'une telle forcemilitaire.
•Macédoine/Enquête.
L'ex-Premier ministre
recherché se trouve en
Hongrie

L'ex-Premier ministremacédonien NikolaGruevski, recherché parson pays pour y purgerune peine de prison, aannoncé hier, sur soncompte Facebook, êtreen Hongrie où il dit avoirdemandé l'"asile poli-
tique".
• P r o c h e -
Orient/Conflit. Les
groupes palestiniens
annoncent un cessez-
le-feu avec Israël Les groupes palesti-niens, dont le mouve-ment islamiste Hamasau pouvoir dans labande de Gaza, ont an-noncé hier soir un ces-sez-le-feu avec Israëlconclu indirectementsur intercession égyp-tienne, et ont indiquéqu'ils s'y tiendraient sil'Etat hébreu le respecteégalement.
• Sri Lanka/Crise. La
Cour suprême annule
la dissolution du Par-
lementLa Cour suprême du SriLanka a annulé hier ladissolution du Parle-ment prononcée par leprésident Maithripala Si-risena, une décision quiétait vue comme un pas-sage en force dans lacrise politique que tra-verse le pays.
• Yémen/Conflit. Ac-
calmie apparente à
HodeidaD'intenses efforts diplo-matiques semblent avoirfavorisé une accalmie auYémen où la coalitionsous commandementsaoudien a accepté leprincipe d'une évacua-tion de rebelles Houthisblessés avant de possi-bles pourparlers de paixd'ici fin novembre enSuède, a indiqué Lon-dres hier. 
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De fait, ce rendez-vous est
boudé par le maréchal
Khalifa Haftar, l'homme fort
de l'est du pays, qui n'a as-
sisté qu'à une réunion en
présence du président du
Conseil italien Giuseppe
Conte.LES acteurs principaux dela crise libyenne se sont re-trouvés hier matin, enmarge de la conférence surla Libye à Palerme, boudéepar le maréchal KhalifaHaftar, l'homme fort del'est du pays.Cette réunion, à laquelle aparticipé M. Haftar, selonun responsable italien, a eulieu dans la matinée enprésence du président duConseil italien GiuseppeConte.Egalement présents, le pré-sident égyptien Abdel Fat-tah al Sissi, le chef dugouvernement d'union na-tionale (GNA) internatio-nalement reconnu, Fayezal-Sarraj, le ministre fran-çais des Affaires étran-gères Jean-Yves Le Drian,le Premier ministre russeDimitri Medvedev, le prési-dent tunisien Beji Caïd Es-sebsi, le Premier ministrealgérien Ahmed Ouyahia,l'émissaire des Nationsunies pour la Libye Ghas-san Salamé et le présidentdu Conseil européen Do-nald Tusk.Le maréchal Haftar, qui afait planer le suspense sursa participation à ce ren-

Les discussions se font en marge
Libye/Conférence de Palerme

AFP
Palerme/Libye

Les participants à la conférence de Palerme : dégager "une vision commune 
vis-à-vis du dossier libyen."
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UN hommage national a étérendu hier aux victimes desattaques du 13 novembre2015 qui ont visé Paris etune ville voisine, avec uncortège reliant les six lieuxdes attentats jihadistes lesplus meurtriers commis enFrance.Ce soir-là, neuf hommesavaient attaqué en plusieurspoints la capitale françaiseet Saint-Denis, aux abordsdu Stade de France, à desterrasses de restaurants etdans la salle de concerts duBataclan, faisant 130 mortset plus de 350 blessés.Le parcours commémoratifa débuté au Stade de France,au nord de Paris. En pré-sence d'élus locaux et de vic-times, le Premier ministreEdouard Philippe et le mi-nistre de l'Intérieur Chris-tophe Castaner,accompagnés notamment dela maire de Paris Anne Hi-dalgo, s'y sont recueillisavant de saluer la famille de

Trois ans après, hommage national aux victimes
France/Attentats de novembre 2015

AFP
Paris/France

Le Premier ministre Edouard Philippe et la maire de Paris Anne Hidalgo se
recueillant hier devant le restaurant La Belle Equipe, l'une des cibles des attentats

du 13 novembre 2015 à Paris.
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dez-vous en Sicile, a indi-qué à cette occasion à M. al-Sarraj que sa démissionn'était pas indispensableavant la tenue d'élections,selon un responsable ita-lien. "Il n'est pas nécessaire
de changer de cheval au mi-
lieu du gué", a-t-il dit, selondes propos rapportés parce responsable.M. Haftar, accueilli lundisoir par M. Conte à la VillaIgiea, avait refusé de parti-ciper au dîner avant defaire savoir qu'il ne partici-perait pas à la session plé-nière de cette conférencequi devait s'ouvrir vers11H00 (même heure auGabon).Dans son entourage on ex-plique que ce militaire quia fait de l'extrémisme isla-miste sa bête noire refusede s'asseoir avec certainsdes participants à la confé-

rence qu'il juge proche decette mouvance.
"Haftar a fait le difficile
comme il l'a fait plusieurs
fois dans le passé (...). C'est
une attitude à double tran-
chant car elle produit un
effet sensationnel qui le met
en valeur sur le moment,
mais les interlocuteurs qu'il
humilie ainsi s'en souvien-
nent toujours", a jugé JalelHarchaoui, spécialiste de laLibye à l'université Paris-VIII, interrogé par l'AFP.Une dizaine de chefs d'Etatet de gouvernement parti-cipent à cette conférence, àlaquelle ont été conviés unetrentaine de pays dont l'Al-gérie, la Tunisie, l'Egypte, leQatar, l'Arabie saoudite, laTurquie, le Maroc, laFrance, l'Allemagne, laGrèce, ou l'Espagne.L'Union européenne est re-présentée par Donald Tusk

et la cheffe de la diplomatieeuropéenne Federica Mo-gherini.Côté libyen, outre MM. al-Sarraj et Haftar, sont égale-ment présents le présidentdu Parlement, Aguila Salah,celui du Conseil d'Etat,équivalent d'une chambrehaute à Tripoli, Khaled al-Mechri, ainsi que des re-présentants de certainesmilices.
"DEPASSER L'IMPASSE"•Le gouvernement italienentendait faire de ce ren-dez-vous de Palerme, quifait suite à la conférence deParis sur la Libye en maidernier, l'occasion pour lacommunauté internatio-nale de resserrer les rangsderrières les Nations uniesdont la feuille de route a étéprésentée jeudi dernier àNew York par l'émissaire

de l'Onu pour la Libye,Ghassan Salamé.En lever de rideau à cetteconférence, des réunionsaxées sur la sécurité ont eulieu lundi après-midi entreM. Conte et M. Salamé etdes participants libyens.La conférence de Palerme,minée par les tensionsentre factions libyennes,l'est aussi par les divisionsentre les différents paysqui s'intéressent de près àla Libye.Dans une interview à l'AFPjeudi, M. al-Sarraj a ainsisouhaité que la conférencedébouche sur "une vision
commune vis-à-vis du dos-
sier libyen", soulignant "la
nécessité d'unifier les posi-
tions" de Paris et Rome.Après la rencontre deParis, Rome avait reprochéà la France de vouloir fairecavalier seul sur la Libye, di-rigée aujourd'hui par deuxentités rivales : le GNA, issud'un processus onusien,basé à Tripoli et une autoritéinstallée dans l'Est soutenuepar un Parlement élu en2014 et une force armée di-rigée par M. Haftar.En mai, Paris avait forte-ment plaidé pour la tenued'élections en décembre,rencontrant très vite lescepticisme côté italien,mais aussi côté américain.Des doutes partagés par M.Salamé qui a indiqué jeudidevant le Conseil de sécu-rité de l'Onu qu'une confé-rence nationale devrait setenir début 2019, enter-rant de facto la perspectived'élections avant la fin del'année.

Manuel Dias, unique tué decette attaque initiale.Sa fille Sophie en a profitépour dénoncer auprès duPremier ministre le "par-
cours du combattant" imposépar le fonds d'indemnisationdes victimes (FGTI), a-t-elleindiqué à l'AFP : "Rien ne
nous est épargné trois ans
après. C'est lamentable".Pour la première fois, le pré-sident de la République n'as-sistait pas à ces cérémonies.
"Le 13 novembre est entré
dans la mémoire de la Nation

tout entière, là où se tiennent
chacune des victimes. Nous ne
les oublierons jamais : elles
nous rappellent la force de ce
qui nous tient ensemble et qui
ne peut être détruit", a écritEmmanuel Macron sur Twit-ter.Après le Stade de France, lecortège a ensuite rallié lesterrasses des bars et restau-rants visées par les fusil-lades. Le parcours s'estachevé devant le Bataclan.Avant un dépôt de gerbes,les noms des "90 vies fau-

chées en ces lieux" ont étéégrenés devant les nom-breux membres du gouver-nement, policiers,secouristes, victimes,proches de victimes et plu-sieurs centaines d'anonymesrassemblés dans un silencepesant.Les trois fils de Marilyne etJacky Le Guen étaient au Ba-taclan ce soir-là. Renaud,l'aîné de 29 ans, n'a pas ré-chappé de la tuerie. "Les
commémorations, c'est an-
goissant et on a envie de venir

aussi. C'est la première pour
moi, ça représente beaucoup
pour nous", a dit M. Le Guenà l'AFP. "Renaud on y pense
au quotidien, matin, midi et
soir".Le mois de novembre resteune période compliquéepour de nombreuses vic-times et leurs proches. Cer-tains se terrent chez eux,d'autres fuient Paris. D'autresencore se font fort de célébrerla vie et se retrouvent dans unbar.
"Vous ne vous en remettez ja-
mais. C'est pas une longue ma-
ladie, même si la finalité est la
même : l'absence de la per-
sonne aimée. Mais on l'a tué.
C'est injuste", confie AuroreBonnet, dont le mari Emma-nuel a été tué au Bataclan.Selon des enquêtes menées6 et 18 mois après les faitsauprès de 190 civils (otages,blessés, témoins, prochesdes victimes) et rendues pu-bliques hier, 18% de la po-pulation exposée auxattentats de janvier 2015souffrait d'"état de stress
post-traumatique" (ESPT) et20% de troubles dépressifsou anxieux.


